
Explication (citation extraite de la demande motivée de l’autorité scolaire)
« Les lignes de force des principes sur lesquels se fondent les objectifs finaux sciences naturelles troisième degré

de l’enseignement secondaire général, tels qu’établis par l’autorité, peuvent grosso modo également s’appliquer aux
Écoles Steiner. Néanmoins, pour les Ecoles Steiner, il est nécessaire d’avoir recours à des objectifs finaux de
remplacement, sans quoi la cohésion horizontale et verticale de leurs propres objectifs finaux sera mise en péril.

La ligne de développement et d’apprentissage consécutive dans l’ensemble de la pédagogie Steiner revêt une
importance essentielle dans ce cadre.

La Federatie van Steinerscholen souscrit à une pédagogie axée sur le développement. Dans cette optique, on peut
aisément comprendre que les élèves du premier degré de l’enseignement secondaire ne maîtrisent que moyennement
les notions abstraites. Les jeunes enfants ont besoin d’une approche de la réalité adaptée à leur mode de
compréhension. Ils arrivent au fur et à mesure à saisir les abstractions. Dans la pédagogie Steiner, cela signifie que l’on
adapte le niveau d’abstraction à l’âge. Par conséquent, dans la pédagogie Steiner, les abstractions très poussées ne sont
abordées qu’aux deuxième et troisième degrés, lorsque les élèves y sont prêts. Par conséquent, certains contenus sont
abordés aussi bien dans le premier degré que plus tard, mais toujours d’une manière adaptée à l’âge de l’élève : plus
concrètement au premier degré, et de plus en plus abstraitement à mesure qu’il avance en âge.

Une deuxième différence entre les objectifs finaux sciences naturelles définis par l’autorité et les objectifs finaux de
remplacement de la Federatie Steinerscholen est la façon d’aborder la notion de méthode scientifique au sein de la
pédagogie Steiner. Les écoles Steiner partent pour leur enseignement scientifique des phénomènes en soi. Ce n’est
qu’après l’observation exacte et la description des phénomènes que suit l’hypothèse possible tout en utilisant le mode
de considération phénoménologique. Cette méthode favorise l’empathie et la réflexion active chez l’élève. Il s’agit
d’éveiller, en parallèle des connaissances nécessaires, le respect nécessaire pour les phénomènes naturels et les sciences.

L’évolution des objectifs finaux de l’autorité peut également être repérée dans ces objectifs finaux de
remplacement. On peut noter une tendance parallèle vers une formulation plus transparente et plus succincte, un
retour à l’essentiel pour arriver à une série actualisée d’objectifs finaux qui peut contribuer grandement au
développement d’une compréhension approfondie des phénomènes naturels.

Vu pour être joint à l’arrêté du Gouvernement flamand du 11 mars 2016 régissant la recevabilité et à l’équivalence
d’une demande de dérogation aux objectifs finaux du troisième degré de l’enseignement secondaire général pour ce qui
est des sciences naturelles ou de la physique et/ou de la chimie et/ou de la biologie

Bruxelles, le 11 mars 2016.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
G. BOURGEOIS

La Ministre flamande de l’Enseignement,
H. CREVITS

COMMUNAUTE FRANÇAISE — FRANSE GEMEENSCHAP

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2016/29164]

23 MARS 2016. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française donnant force obligatoire à la décision de
la Commission paritaire communautaire de l’enseignement fondamental officiel subventionné du 22 octo-
bre 2015 fixant le cadre du règlement de travail

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel
subventionné, notamment l’article 91 ;

Vu la demande de la Commission paritaire communautaire de l’enseignement fondamental officiel subventionné
de rendre obligatoire la décision du 22 octobre 2015 ;

Sur la proposition de la Ministre de l’Education;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. La décision de la Commission paritaire communautaire de l’enseignement fondamental officiel
subventionné fixant le cadre du règlement de travail ci-annexée est rendue obligatoire.

Art. 2. L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 18 juillet 2013 donnant force obligatoire à la
décision de la Commission paritaire communautaire de l’enseignement fondamental officiel subventionné du
14 mars 2013 fixant le cadre du règlement de travail est abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté produit ses effets le 22 octobre 2015.

Bruxelles, le 23 mars 2016.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

La Vice-présidente et Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance,
J. MILQUET
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VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2016/29164]

23 MAART 2016. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap waarbij de beslissing van
22 oktober 2015 van de Gemeenschappelijke Paritaire Commissie voor het gesubsidieerd officieel basisonder-
wijs tot vaststelling van het arbeidsreglement, verbindend wordt verklaard

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op het decreet van 6 juni 1994 tot vaststelling van de rechtspositie van de gesubsidieerde personeelsleden van
het gesubsidieerd officieel onderwijs, inzonderheid op artikel 91;

Gelet op de aanvraag van de Gemeenschappelijke Paritaire Commissie voor het gesubsidieerd officieel
basisonderwijs om de beslissing van 22 oktober 2015 verbindend te verklaren;

Op de voordracht van de Minister van Onderwijs;

Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. De bijgevoegde beslissing van 22 december 2015 van de Gemeenschappelijke Paritaire Commissie voor
het gesubsidieerd officieel basisonderwijs tot vaststelling van het arbeidsreglement, wordt verbindend verklaard.

Art. 2. Het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 18 juli 2013 waarbij de beslissing van
14 maart 2013 van de Gemeenschappelijke Paritaire Commissie voor het gesubsidieerd officieel basisonderwijs tot
vaststelling van het arbeidsreglement, verbindend wordt verklaard, wordt opgeheven.

Art. 3. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 22 oktober 2015.

Brussel, 23 maart 2016.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Vice-President en Minister van Onderwijs, Cultuur en Kind,
J. MILQUET
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